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 A FO Fonction Publique, 
ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƴŘǳ ǉǳŜ ƭŜ 
ministre actuel de la Transforma-
tion et de la Fonction Publiques 
déclare que le Handicap devait 
şǘǊŜ ǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ 
Sociale pour prendre en compte 
les agents porteurs de handicap 
ou leurs ayants droit, ainsi que les 
aidants. 
Pour rappel, FO a obtenu que, 

pour l'obtention de chèques va-

cances, la transmission de la RQTH 

se fasse directement auprès de 

l'ANCV sans continuer de passer 

par l'attestation employeur.  

н {wL!{Σ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƻƴǘ ǆǳǾǊŞ 

pour faire avancer cette thémati-

ǉǳŜΣ ǎƻǳǎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǎ Ŏŀπ

marades FO présidant ces régions 

(Ile-de-France et Occitanie). Des 

réflexions poussées et des propo-

sitions sur ce qui peut être fait 

auprès des personnes souffrant de 

handicap, mais également des 

aidants, souvent oubliés et pour-

tant durement impactés, sont au 

ŎǆǳǊ ŘŜ ƴƻǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎΦ 

bƻǳǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊƻƴǎ ŘΩǆǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ 
permettre à nos collègues et leurs 
familles, en situation de handicap 
ƻǳ ǇŀǎΣ  ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ƭŜǎ 
actions proposées dans le cadre 
des SRIAS.  
 
Vous pouvez également retrouver, 
sur le site, tout ce qui concerne 
ƭΩ!{L όŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞπ
rielle) : 
Action sociale interministérielle - 
Force ouvrière fonction publique 
(fo-fonctionnaires.fr) 
ou nous contacter sur notre adres-
se mail : asi.fgf.fo@gmail.com 

Les news EDITO  
 Dans quelques jours auront lieu les élections professionnelles dont les résultats se-
ront déterminants pour désigner les représentants des différentes instances, que ce soient 
ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇŀǊ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦǳƴŜǎǘŜ ƭƻƛ Řǳ с ŀƻǶǘ нлмф όŘƛǘŜ 
de transformation de la Fonction Publique) ou celles déjà existantes comme le Comité In-
ǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ό/L!{ύ Ŝǘ ǎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ : les Sections Régiona-
ƭŜǎ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ό{wL!{ύΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǾƻǘŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƳǳƭǘƛǇƭŜ 
Ŝǘ Ǿŀ ǎŜ ǊŞǇŜǊŎǳǘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ŎŜǘ ƻǳǘƛƭ ŦƻǊƳƛŘŀōƭŜ ǉǳΩŜǎǘ ǾƻǘǊŜ 
Action Sociale. 
Ce résultat sera primordial car il permettra de conforter les orientations et revendications 
de notre organisation syndicale, notamment vis-à-vis des choix gouvernementaux.  Ces 4 
dernières années, les délégations FO se sont particulièrement distinguées par leur implica-
tion et détermination.  
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎƻǳǎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴΣ ŘŜ ƴƻǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘόŜύǎ Ŝǘ ǾƛŎŜ-président(e)s, 
de notre délégation au CIAS et de notre camarade coanimateur de la Commission Perma-
nente SRIAS, nous avons réussi à obtenir, sur cette dernière mandature, pourtant particu-
lièrement affectée par la situation sanitaire et économique, des avancées significatives. 
aŀƭƎǊŞ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛǎƳŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǇƭƻƳōŜǊ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǾƻƭƻƴǘŞǎΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ 
ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭƛŞŜǎ ŀǳ /h±L5-мфΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ  Ŝǘ 
donc la difficulté de travailler en collectif sur bon nombre de thématiques, nous avons ré-
ǳǎǎƛ Ł ŦŀƛǊŜ ōƻǳƎŜǊ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎΧΧΧΦΦƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻǘŀōƭŜ 
ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭΩ!{L ŘŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ŀǘǘŜƛƴǘ ŘŜǇǳƛǎ 
мл ŀƴǎ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ {wL!{ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ср҈ Ŝƴ п 
ŀƴǎΦ /Ŝ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƻπ
posées aux agents en région et de permettre, parfois, de limiter les difficultés financières 
liées aux crises précitées. 
Ce magazine vous propose un focus sur les avancées obtenues durant ce mandat dans les 4 
ƎǊŀƴŘŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ tŜǊƳŀƴŜƴǘŜǎ ό/tύ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ /L!{ : 
Famille, Logement, Restauration et SRIAS. Et comme, malgré notre satisfaction sur les com-
ōŀǘǎ ƎŀƎƴŞǎΣ ƴƻǳǎ ǊŜǎǘƻƴǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩ!{L ǎƻƛǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
besoins des agents et de leurs ayants droit, nous rappellerons également nos projets et 
revendications à venir. 
Nous avons dit à plusieurs reprises en instance que nous refusions 
ǉǳŜ ƭΩ!{L ǎƻƛǘ ƳŞǎŜǎǘƛƳŞŜ ǾƻƛǊŜ ǘǊŀƛǘŞŜ ŀǾŜŎ ƳŞǇǊƛǎΦ [ŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ 
la DGAFP se préoccupe de son action sociale reflète son intérêt 
pour son personnel. Nous nous battrons sans relâche pour les salai-
res et les carrières, pour le statut et les instances, pour la dignité et 
ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀƎŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ tƭǳǎ ƴƻπ
tre représentativité sera élevée, plus nous pourrons porter vos 
revendications haut et fort.  
 

Pour une présence accrue de FO dans toutes les instances de 

votre administration, de vos services et de vos SRIAS,       

votez et faites voter FO ! 

Nathalie DEMONT 

!{L ƭŜ aŀƎΣ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ CƻǊŎŜ hǳǾǊƛŝǊŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ƭΩ!Ŏǘion {ƻŎƛŀƭŜ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ Ł ŘŜǎǘƛƴŀπ

tion de nos structures et représentants de la FGF-Ch ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜΦ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ Υ bŀǘƘŀƭƛŜ 59ahb¢Σ !ƴƴŜ C[hw9b¢LbΣ Sylviane JOURDIN, Michel MONTOTO, 

Amélie REGNIER et Pascal WEST. Contact : asi.fgf.fo@gmail.com, ©S.R. COSSET pour les dessins. 
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 [ŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ Ch Řǳ /L!{ ǎΩŜǎǘ ƛƴǾŜǎǘƛŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ 
cette mandature et notamment face à la crise sanitaire et à 
ǎŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎΦ [ŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƛƳπ
pactée a concerné les chèques vacances. En effet, le covid-19 
et la longue période de confinement ont eu pour effet que de 
ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀƎŜƴǘǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞ ƻǳ ƻǳǾŜǊǘ ŘŜ Ǉƭŀƴ Ŝƴ 
нлнлΣ ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
plans délivrés. Pour FO, il fallait réagir et redynamiser cette 
prestation, car cette décrue du nombre de plans servis ne 
datait pas uniquement de la période COVID, mais également 
des années 2017 à 2019 avec une perte de plus de 7500 plans 
sur un total de 130 000.  Un projet a été initié par FO pour 
ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ 5D!Ct ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŜȄŎŜǇπ
tionnelle pour les chèques-vacances. Pour aboutir à la réussi-
te de ce dernier, nous avons convaincu et fait porter ce projet 
ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ Řǳ /L!{Φ 
La Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 dites loi « Le Pors » sur les 
droits et devoirs des fonctionnaires précise clairement que 
ƴƻǳǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇƻƴǎ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻπ
ciale dont nous bénéficions. 
Banco ! Nous avons été entendus ! Il a été mis en place suc-
cessivement une  bonification en 2020 avec une dotation de 
мллϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ пр ŀƴǎ όCh ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ǇǊƻǇƻǎŞ ŎŜǘǘŜ 
ƭƛƳƛǘŜ ŘΩŃƎŜ Ŝǘ ƴŜ ƭΩŀǇǇǊƻǳǾŜ Ǉŀǎύ Ŝǘ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ Ŝƴ нлнм ŀǾŜŎ 
ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ сл ϵ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǎŜǊǾƛǎ Ŝƴ нлнмΦ 
Le déploiement de ces deux mesures exceptionnelles au bé-
ƴŞŦƛŎŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŀ ŞǘŞ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀπ
ƭŜ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ŘŜ  пΣс aϵ 
Ŝǘ т aϵΦ 
Cela a permis à de nouveaux agents de découvrir et de tester  
le  dispositif chèques vacances auprès des prestataires et ainsi 
de contribuer à une relance du secteur touristique, notam-
ƳŜƴǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ό9{{ύΣ ŘǳǊŜƳŜƴǘ 
touché par la crise sanitaire, . 
!ǳŎǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƘŝǉǳŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ƴΩŀ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳπ
vre en 2022, car les prévisions de dépenses ne laissaient  pas 
entrevoir aucune sous-consommation. La délégation FO a été 
et restera vigilante pour être force de proposition et permet-
ǘǊŜ ǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 
interministérielle au bénéfice des agents. 
Prenons un autre exemple, la situation du CESU 0-6 ans. Rap-
ǇŜƭƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ  ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ǎŜǎ 
agents est  relative à la garde de leurs enfants de moins de six 
ŀƴǎΦ  9ƭƭŜ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł нлл ϵ ŀǳ 

bénéfice des agents vivant maritalement ou en concubinage. 
Cette troisième tranche avait été supprimée en 2013 ce qui a 
eu comme conséquence de faire chuter le nombre de bénéfi-
ciaires de plus de moitié ! 
Tout au long de ce mandat, la délégation FO a revendiqué la 
remise en place de cette troisième tranche ce qui a été fait en 
novembre 2019. Le verre est à présent moitié vide ou à moitié 
ǇƭŜƛƴ Χ ŎŀǊ ŎŜǘǘŜ оŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀ ŞǘŞ ǇƭŀŦƻƴƴŞŜ 
par rapport aux barèmes de revenus ce qui conditionne le 
droit à la prestation et limite le nombre de bénéficiaires po-
tentiels. Nous parvenons, à ce jour, à faire remonter très pro-
gressivement le nombre de bénéficiaires (on dénombre ac-
tuellement 72 753 bénéficiaires sur la période de décembre 
нм Ł ǎŜǇǘŜƳōǊŜ ннύ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ Ŝƴ Şǘƛƻƴǎ Ł ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ нлл 
000 en 2013 ! . 
5ϥǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǎŜ ǇƻǎŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛπ
ōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜΦ tŀǊ ǎƻǳŎƛ ŘΩŞǉǳƛǘŞΣ 
ƴƻǳǎ ƴŜ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ŜȄŎƭǳǊŜ ŀǳŎǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜǎ 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!{LΦ tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ƴƻǳǎ ŘŞŦŜƴŘǊƻƴǎ 
ǳƴŜ ǊŜŦƻƴǘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ōŀǊŝƳŜǎΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊǘƛŎǳπ
ƭƛŜǊ ŘŜǎ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ tǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǳǘǊŜƳŜǊ όǾƻƛǊ ǇŀƎŜ пύΦ 
Il est évident, pour des questions budgétaires, que les tran-
ches de revenus supérieurs ne disposeraient que d'une faible 
bonification, mais ils seraient inclus dans le dispositif. En sa-
chant que le bouche-à-oreille est un vecteur important de 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ!{L Σ Ǉƭǳǎ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
éligibles et  plus notre ASI sera connue et utilisée (CQFD). 
bƻǳǎ ƴŜ ǇƻǳǾƻƴǎ ǘŜǊƳƛƴŜǊ ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǎŀƴǎ ŀōƻǊŘŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ 
des jeunes enfants. Une augmentation du nombre de ber-
ceaux a été obtenue durant cette mandature (+1000 berceaux 
pour un nombre total de 4 716 en 2022 et 235 réservations de 
berceaux à venir en 2023) . Nous sommes également porteurs 
ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǉǳŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜ ƭŀ ŎǊŞŀπ
tion de nouvelles crèches dans les futures cités administrati-
ves en construction. Nous sommes actuellement en attente 
ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ 5D!Ct ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳ Ŧƛπ
nancement de 3 nouvelles crèches en Cité administrative 
(Lille, Amiens et Toulouse).   
 
Affaire à suivre   ... 

FAMILLE ET PETITE ENFANCE 

{ŜŎǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ό{wL!{ύ 

 Les SRIAS sont le cîur et les poumons  de l'action so-

ciale interministérielle, toujours au plus près des agents et de 

leurs besoins. Lors du mandat précédent, elles ont été forte-

ment impactées par la fusion des régions, moyens humains 

divisés par 2 ou 3 selon les lieux, territoire XXL,  sans aug-

mentation de leur budget (à l'exception en 2016 d'une augmen-

tation symbolique pour les régions fusionnées). 

A notre arrivée en avril 2019 à la coanimation de la Commis-

sion Permanente (CP) SRIAS, notre première  réussite a été de 

faire augmenter le budget des SRIAS de 15 %  fin 2019 (pour 

le budget 2020). Depuis cette date, sur la durée de cette man-

dature, nous avons obtenu  une augmentation de quasiment 65 

% de la ligne budg®taire d®di®e aux SRIAS. Un record ! Cela a 

été rendu possible par notre implication dans les SRIAS et l'in-

vestissement de ces dernières pour créer  des actions et 

consommer le budget.  Nous avons démontré collectivement 

l'utilité et la qualité du travail de ces instances.  

Nous avons également fait progresser les notes et guides de 

fonctionnement des SRIAS pour les mettre en adéquation avec 

les besoins et les problématiques en région afin de faciliter le 

travail des équipes sur place. 

Enfin, nous avons impuls® la mise en place dôun r®seau 

d'échange entre SRIAS afin de les aider dans leur fonctionne-

ment et dans l'organisation d'actions. Notre objectif étant de 

partager les savoirs et de ne pas laisser une seule SRIAS sans 

soutien, ce qui a permis de faire émerger et évoluer plusieurs 

initiatives, notamment la mise en place dôun ç r®f®rent handi-

cap » dans 3 SRIAS, dont deux présidées par FO.  

 

Notre dernier dossier en cours est l'augmentation des moyens 

humains en préfecture, afin de doubler le nombre de corres-

pondants administratifs (passer de 1 à 2 ETP) dans les 12 

SRIAS de métropole et à 1 dans les DROM-COM et la Corse, 

et de sécuriser ces emplois pour qu'ils soient sanctuarisés et 



 

 La reprise de réservations de logements sociaux, de-
puis longtemps réclamée par FO, est effective, après 12 ans 
ŘΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ŘŜǇǳƛǎ нлнм Ŝƴ LŘC Ŝǘ Ŝƴ t!/!Φ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŘŞōǳǘ 
Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ ǊŜǎǘŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘΦ [ΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛπ
toires. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ƭΩ;ǘŀǘ ƳŜǘ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
logements réservés au niveau interministériel dans toute la 
CǊŀƴŎŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴΩŜȄŎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ 
seuil fixé par la réglementation en matière de logement so-
cial. Depuis 2013, des solutions de logement temporaires 
ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŀǳȄ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
/Ŝǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Υ 

¶ aux agents nouvellement affectés (mobilité, première 
ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴΧύ Τ  

¶ ŀǳȄ ŀƎŜƴǘǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ όǾƛƻƭŜƴŎŜǎ 
conjugales, difficultés financières, difficultés rencontrées 
Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƳǳǘŀǘƛƻƴǎΧύΦ 
Les dispositifs mis en place varient en fonction des régions 
όŎƻƭƻŎŀǘƛƻƴΣ ƳŜǳōƭŞǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ƻǳ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄΣ ŎƻƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
ƛƴǘŜǊƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΧύΦ 
[ΩŀƛŘŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƻŎǘǊƻȅŞŜ ǎƻǳǎ ŘŜǳȄ ŦƻǊƳŜǎ Υ 

¶ réservations auprès de certains hôtels, ou mises à dispo-
ǎƛǘƛƻƴ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ όŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ŦƻȅŜǊǎΣ ǊŞǎƛπ
ŘŜƴŎŜǎΧύΦ 
 
[Ω!Lt ό!ƛŘŜ Ł ƭΩLƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘύ Ŝǎǘ ǊŞǎŜǊπ
vée aux fonctionnaires « primo arrivants » dans la fonction 
publique ou à ceux affectés dans des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville. 
[ΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƴƻƴ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ тлл ƻǳ м рлл ŜǳǊƻǎ 
selon la commune habitée. 
[Ω!Lt ǇŜǳǘ ŀƛŘŜǊ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Řǳ мŜǊ ƭƻȅŜǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŦǊŀƛǎ 
associés ou au déménagement ! Elle est évidemment  soumi-
se à condition de ressources. 
Depuis juillet 2021Σ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŀƴ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ 
όǎƻƛǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ǎƻƛǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦǎ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ 

ŘΩǳƴ ŀƴύΣ ȅ ƻƴǘ ŀŎŎŝǎΦ {ƻǳǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ 
¦ƴ ǎƛƳǳƭŀǘŜǳǊ  ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ 
ό !{L ύ Ŝǎǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
https://www.fonction-publique.gouv.fr/simulateur-ASI 
Ce simulateur vous permettra de vous orienter vers les presta-
ǘƛƻƴǎ ŘΩ!{L ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ Ǿƻǳǎ ǇƻǳǾŜȊ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ 
les démarches de dépose de dossier en ligne.  
 
Mission ECOLAN 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ 
ǳƴ ŦǊŜƛƴ Ł ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊπ
nement a mis en place, en avril 2022, la mission ECOLAN pour 
redonner une impulsion à la politique interministérielle du 
logement des agents. Cette mission est prolongée en 2023, et 
le groupe de travail est élargi aux 3 versants de la FP. 
tƻǳǊ ChΣ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Ŝǎǘ ǳƴ 
ŜƴƧŜǳ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎΣ 
Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǘŜƴŘǳ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Ŝǘ ǇŜǳ ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ŝǘ 
ŘŜ ǇŜǊǘŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛŜƴǘ ƭŜǳǊ 
statut et leur catégorie, les agents sont confrontés à des diffi-
ŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ŀŎŎŜƴǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ 
ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ǝŀƭƻπ
pante. 
tƻǳǊ ChΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦƻǊǘŜπ
ment développé ; cela nécessite également une évolution des 
cautionnements locatifs existants, tant au niveau des seuils 
ǉǳŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ǇƻǳǊ Ŝƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊΦ 
Les dispositifs temporaires de logements peuvent être une 
réponse adéquate lors du parcours professionnel, et ne peu-
ǾŜƴǘ ǉǳΩşǘǊŜ ǎƻǳǘŜƴǳǎΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 
local. 
tƻǳǊ ChΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀǘƛŦ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞΦ vǳŀƴǘ Ł 
ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ ŎŜƭƭŜ-ci viendra dans un second temps, 
car ǇƻǳǊ ChΣ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ Řƻƛǘ ŀǎǎǳπ
mer rapidement et en premier lieu, sa participation et son 
soutien aux logements locatifs de tous les agents actifs et 
retraités. 
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RESTAURATION 

 Durant ce mandat, les  Restaurants Inter Administration 

(RIA) ont ®t® mis ¨ rude ®preuve avec la crise sanitaire, qui 

n'est pas termin®e, et dôautres crises ayant entrain® l'augmen-

tation des denrées et fluides.  

Nous n'avons eu de cesse de demander la création d'un fonds 

de soutien aux RIA afin de les aider à maintenir les prix des 

repas à un niveau raisonnable pour les agents.  La DGAFP n'a 

pas donné de suite favorable à notre demande à ce jour. Pour-

tant, les surcoûts liés à la baisse de fréquentation  des RIA 

pendant la crise sanitaire ont été pris en compte par les minis-

t¯res jusqu'en juillet 2022. Aujourd'hui, lôaugmentation des 

matières premières a entrainé une hausse des coûts de fonc-

tionnement (électricité, gaz, produits alimentaires) qui a eu 

pour conséquence une majoration du prix des repas. Pour FO, 

ce nôest pas aux agents de supporter ce surco¾t. 

La délégation FO a toujours  ardemment défendu les RIA. 

Pouvoir prendre un repas  correct, de qualité, pour un coût 

modique est essentiel pour les agents, côest m°me un sujet de 

santé publique. Il faut garantir l'accès aux RIA à tous les 

agents et particulièrement aux plus précaires, pour qui c'est 

peut-être le seul repas équilibré de la journée.   

Dans la succession de moments difficiles, nous avons obtenu 

des aides exceptionnelles pour soutenir ponctuellement cer-

tains RIA en tr¯s grande difficult®, ce qui leur a permis quôils 

continuent de fonctionner. 

Nous avons demandé et obtenu la mise en place d'un conseil 

juridique pour les RIA afin de les aider dans les négociations 

avec les prestataires, les membres des associations étant des 

b®n®voles nô®tant pas forc®ment rompu ¨ cet exercice. Cette 

aide juridique reste toujours en vigueur. 
 

Plusieurs RIA sont en cours dôimplantation dans des d®parte-

ments qui jusqu'¨ aujourd'hui en ®taient d®pourvus. Côest un 

de nos combats dôen pr®coniser la cr®ation autant que possi-

ble. Dans la région Occitanie, il a été mis en place une aide de 

2 ú par repas pour les retrait®s. Ces derniers ont acc¯s aux RIA 

(et malheureusement plus aux RA de leurs minist¯res). Pour 

FO, il était impensable de laisser ces agents qui ont travaillé 

au service de l'Etat et du public durant toute leur carrière, 

avoir accès au RIA et payer le même prix qu'un simple exté-

rieur. Cette expérimentation, créée en 2019, a été reprise en 

2022 par une autre SRIAS. Nous esp®rons qu'elle s'®tendra au 

niveau national. 
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Nous avons quatre revendications principales portant sur l'ensemble de l'ASI : 
- Augmentation et indexation sur l'inflation de tous les barèmes d'accès à l'ASI 
- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘϥǳƴŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ƴƻƴ ǇƭŀŦƻƴƴŞŜΣ ƳşƳŜ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƴΩŜȄŎƭǳǊŜ ŀǳŎǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ ǊŜǘǊŀƛǘŞ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ 
ƭΩ!{LΦ 
- {ƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ όƳƻƴǘŀƴǘ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛǘŜƳǎύΦ 

- Dans les DROM, FO revendique le remplacement de l'abattement de 20 % sur le calcul de revenu fiscal de référence 
pour l'accès à l'ASI par le pourcentage réel de la sur -rémunération appliqué dans chaque territoire (de 40 à 53 %).  En 
effet, ce système ne constitue ni une prime, ni un complément de revenu, mais bien un maintien du niveau de vie com-
parable à celui de la métropole. L'abattement actuel exclut de fait de nombreux agents de l'action sociale interministé-
rielle et génère une inégalité de traitement entre agents en incluant une part de cette sur-rémunération dans le calcul 
Řǳ wCwΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƻōǘŜƴǳ ǉǳΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭϥƛƳǇŀŎǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎƻƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5D!Ct ŀŦƛƴΣ ƴƻǳǎ ƭϥŜǎǇŞǊƻƴǎΣ ŘϥŀŎπ
ŎŞŘŜǊ Ł ƴƻǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜΦ 9ƴ ŀǘǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΦ 
Sur la restauration :  
- Soutien et encadrement juridique pour les RIA qui ont beaucoup souffert lors du confinement et souffrent encore des 
augmentations importantes. 
- Créations de RIA dans des zones ou la restauration administrative est absente. 
 

Sur les chèques vacances :  
- tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀōƻƴŘŜƳŜƴǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ млл ŜǳǊƻǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƳƻ-accédants « chèque-vacances » Τ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎΣ ǉǳƛ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ƧŀƳŀƛǎ Ŝǳ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘΣ Ł Ŝƴ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ǳƴ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻǳǊǘŜ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ 
ǳƴŜ ōƻƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘŜΦ [ΩƛŘŞŜ Şǘŀƛǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜǎ ŎƘŝǉǳŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ 
(car malheureusement cette prestation est de plus en plus sous-ǳǘƛƭƛǎŞŜύΣ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǾŀŎŀƴŎŜǎ όǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ 
ŎǊƛǎŜ ǎǳōƛŜύ Ŝǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ŜƴƎŀƎŞǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜπ
ƴŀǊƛŀǘǎ ŀǾŜŎ ƭΩ!b/± όŀƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ŎƘŝǉǳŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎύΦ 
- wŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘϥŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ƭϥŀŎǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƭƛǎƛōƭŜ Ŝǘ ƴΩŜȄŎƭǳǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ  
 

Sur la petite enfance :  
- Proposition de création de crèches dédiées dans les cités administratives en construction ou réhabilitation ; 3 dossiers 
Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞǘǳŘŜΣ [ƛƭƭŜΣ !ƳƛŜƴǎ Ŝǘ ¢ƻǳƭƻǳǎŜΦ 
- wŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ƎŀǊŘŜ όŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎΣ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŀǘȅǇƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ 
ŀƎǊŞŞŜǎ Ŝǘ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ όȊƻƴŜ ōƭŀƴŎƘŜ ƻǴ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ  Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŎǊŝŎƘŜ ŀȅŀƴǘ ǇƻǎǘǳƭŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ǉǳπ
blics). 
- Déplafonnement de la 3ème tranche pour le CESU 0-6 ans et son extension aux 6-12 ans pour répondre au mieux aux 
besoins des agents. 
 

Sur le logement :  
- Reprise de réservations de logements sociaux ainsi que le développement des dispositifs existants de logements in-
ǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΣ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ł ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎΦ  
- Implication sur le logement et notamment lors de la reprise des réservations en Ile-de-France et P.A.C.A. 
- Participation à la mission Ecolan. 
- Relance d'une politique de réservation de logement sur l'ensemble du territoire dotée d'un budget dédié. 
 

Sur les SRIAS :  
- Augmentation des moyens humains à hauteur de 1 correspondant administratif dédié, a minima, dans chaque SRIAS 
et plus si besoin. 
- aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ŘŞǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ƻǳ 
la mise à disposition des président(e)s, vice-président(e)s à hauteur de 80% minimum. 
- {ǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦǳƛǘŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ!{L ǾŜǊǎ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ {wL!{ Ŝƴ 
lieu et place du 354 prévu par les textes. 
- Utilisation du 3% de la réserve préfectorale en cas de besoin pour renforcer les équipes administratives des SRIAS. 
- Poursuite de l'augmentation des budgets des SRIAS.  

 

 

Bonnes élections professionnelles à toutes et à tous et merci pour votre investissement au service des gents . 

REVENDICATIONS FGF-Ch th¦w [Ω!/¢Lhb {h/L![9 Lb¢9waLbL{¢9wL9[[9 



 Les Sections R®gionales Interminist®rielle dôAction Sociale   (SRIAS) 

 aşƳŜ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƭΩ!{L ƴŜ ǎϥŀǊǊşǘŜ 
pas. ±ƻǳǎ ǇƻǳǾŜȊ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ 
des actions  : CESU 0-6 ans, chèque 
vacances, AIP, logement temporaire 
et pérenne.  
 

 Les SRIAS sont au nombre de 
муΣ ŎƘŀŎǳƴŜ ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ 
actions locales en complément du 
ōƭƻŎ ŘŜ ƭΩ!{LΦ  
  Nous vous proposons de les 
retrouver ci-dessous avec le lien vers 
le site internet de chaque SRIAS, pour 

celles qui en ont un (ctrl+clic sur le 
lien dans la carte) 
 Vous y trouverez toutes les 
informations utiles et les contacts 
pour vous renseigner, notamment 
pour les agents des EP adhérents. 
Bonne (re)découverte. 
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 SRIAS Occitanie  

 SRIAS Pays de la Loire  

 SRIAS PACA  

 SRIAS Guyane  

SRIAS Guadeloupe 

 SRIAS Martinique  

 SRIAS Réunion  

SRIAS Mayotte  

SRIAS Auvergne-Rhône-Alpes  

SRIAS Bourgogne-Franche-Comté  

 SRIAS Bretagne  

 SRIAS Centre-Val de Loire  

 SRIAS Corse  

 SRIAS Grand Est  

 SRIAS Hauts-de-France  

 SRIAS Île-de-France  

 SRIAS Normandie  

 SRIAS Nouvelle-Aquitaine  

https://www.srias-occitanie.fr/
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/pays-de-la-loire/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/Ressources-humaines-et-action-sociale-interministerielle/Section-regionale-interministerielle-d-action-sociale
http://www.srias.paca.gouv.fr/
http://www.srias-guadeloupe.fr/
http://srias-martinique.fr/home-32/
http://www.srias.re/spip.php?page=sommaire
http://www.srias-auvergnerhonealpes.fr/
http://www.srias-bfc.com/
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/bretagne/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/Ressources-humaines-et-action-sociale/Section-Regionale-Interministerielle-Action-Sociale-SRIAS
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/centre-val-de-loire/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/Ressources-humaines-et-action-sociale/La-SRIAS
https://www.srias-corse.fr/
http://www.srias-grandest.fr/index.php
https://www.srias-hautsdefrance.fr/
http://srias.ile-de-france.gouv.fr/
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/normandie/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/Ressources-Humaines-et-Action-Sociale/La-SRIAS-Section-Regionale-Interministerielle-d-Action-Sociale
https://www.sriasnouvelleaquitaine.fr/


 


